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N° 2024.03.13 
Objet : FINANCES – Création du budget annexe Energie photovoltaïque 
 

 
Date de Convocation 

 
Le 13 mars 2024 

 
Nombre de conseillers 
 
En exercice :      24 
 
Présents :          17 
 
Représentés :    05 
 
Votants :            22 
 

Le vingt-six mars deux mille vingt-quatre, à vingt heures, les membres du Conseil Municipal, 
légalement convoqués le treize mars deux mille vingt-quatre, se sont réunis en séance 
ordinaire à l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Monsieur Laurent RICHARD, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Laurent RICHARD, Maire, 
Mme Guylène BIGOT, M. Pierre LATOURRETTE, Mme Sandrine PERROUD,  
Mme Katia PREVOST, Mme Bénédicte BEYENS, Maires-adjoints, 
M. Daniel BATARD, M. Philippe BEAUVAIS, M. Alain BARON, M. Frédéric GRILLET,  
Mme Béatrice ODINK, Mme Martine DELIGEON, Mme Sophie RANDUINEAU,  
Mme Dominique BOSA, Mme Cécile LE TELLIER, Mme Christelle ROMEO,  
M. Hervé CALAS, Conseillers Municipaux. 
 
Pouvoirs :  
M. Alain JAOUEN à Mme Sandrine PERROUD, 
M. Eric HENNEGUELLE à Mme Bénédicte BEYENS, 
M. Dominique GALLOT à Mme Martine DELIGEON, 
Mme Katia CHAUVET à M. Laurent RICHARD, 
Mme Karine WITTMANN-TENEZE à Mme Dominique BOSA. 
 
Absents excusés : M. Alain SALMON et Mme Silvia GOHIER-VALERIOT. 

 
Secrétaire de séance : Mme Guylène BIGOT 

 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante la construction en cours d’un hangar pour le stationnement 
des véhicules municipaux sur le site des services techniques, Rue de l’ingénieur Morandière. Cette construction 
comportera en toiture des panneaux photovoltaïques. 
 
La production et la distribution d’énergie constituent des activités qui, par leur nature et les moyens mis en œuvre, 
se situent en concurrence directe avec les entreprises commerciales. À cet égard, la doctrine et la jurisprudence 
considèrent qu’elles demeurent à part entière des activités constitutives d’un service public industriel et commercial. 
Ainsi la production d’électricité de source solaire présente un caractère industriel et commercial dès lors que 
la collectivité productrice conclut un contrat d’obligation d’achat qui génère des recettes d’exploitation par le prix 
de vente de l’électricité revendue (Instruction Budgétaire et Comptable M4, Titre 1er). 
 
Par dérogation à l’article L.1412-1 du CGCT, l’article 88 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 a rendu facultative 
la constitution d’une régie et d’un budget annexe pour suivre l’activité de production d’énergie photovoltaïque sous 
réserve de la satisfaction de deux critères cumulatifs : 

- d’une part, que les critères relatifs à une opération d’autoconsommation définis par arrêté soient remplis ; 
- d’autre part, que la production d’électricité photovoltaïque injectée sur le réseau public de distribution dans 

le cadre d’une opération d’autoconsommation n’excède pas un certain seuil de puissance défini par arrêté 
interministériel. 

 
Il apparait que dans le cas du projet de pose de panneaux photovoltaïques sur le site des services techniques 
municipaux la production électrique fera l’objet d’une revente en intégralité. 
 



Par conséquent, un budget annexe M4 assujetti à la TVA doit être créé pour le suivi de la production et de la vente 
d'énergie solaire. Celui-ci retracera l'intégralité des dépenses et des recettes afférentes à cette activité. A cet effet, 
seuls les biens nécessaires à l'exploitation du service (l'achat des panneaux et leur installation notamment) ont 
vocation à figurer dans ce budget annexe. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1412-1, L.2221-11 et suivants, L2224-1 
et suivants ; 
 
Vu l’article 88 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à la production d’énergie renouvelable ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4 ; 
 
Considérant l’obligation pour la commune de créer un budget annexe pour le suivi de la production et de la vente 
d'énergie solaire ; 
 
 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 
 
 

• De décider de la création d’un budget annexe Energie photovoltaïque en M4 Services Publics Industriels 
et Commerciaux, budget doté de la simple autonomie financière au 1er avril 2024 ;  
 

• De décider d’assujettir ce budget à la TVA et d’autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à effectuer 
toute démarches nécessaires à son immatriculation auprès des services de la Direction Départementale 
des Finances Publiques ; 
 

• De dénommer ce budget annexe « Energie photovoltaïque » ; 
 

• D’approuver les cadences d’amortissement suivantes :  
- Panneaux photovoltaïques : 20 ans,  
- Onduleurs : 10 ans ; 

 
• De dire qu’en application des dispositions de l’article R.421-1 du Code de Justice Administrative, 

la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou de sa transmission aux services de l’État. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par voie postale (28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans) 
ou par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 
 

Pour extrait conforme, 
 

La secrétaire de séance,        Le Maire, 
Guylène BIGOT         Laurent RICHARD 

 
 
 
 

 #signature2# 
  #signature1# 
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